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Lettre d’information SUD du 09 Octobre 2023 
ARIANEGROUP (Etablissements de Saint Médard) 

 
En Novembre 2022, nous écrivions sur la nouvelle Convention Métallurgie dont une des principales 
mesures est la destruction des qualifications en tant que reconnaissance de droits et de niveaux de 

rémunération collectifs. 
 

Nous décryptions comment ces droits collectifs sont remplacés par une évaluation individuelle basée sur des critères 
de management arbitraires et en défaveur du personnel. 

 
Nous révélions également qu’elle sert de projet à la direction centrale pour revoir le temps de travail avec un calcul 
défavorable et une amplitude hebdomadaire de 6 jours ouvrés, à disposition des sites (au lieu de 5 actuellement). 

 
Ces projets permettraient à la direction d’adapter les conditions de vie privée du personnel pour une production 

optimisée sur le dos et la santé des salariés. 
 

Imposer des rythmes de travail à  6 jours par semaine sans majoration des heures et vous renvoyer chez vous dans 
des périodes creuses. C’est le principe de la modulation au cœur de la nouvelle Convention. 

 
Cette nouvelle Convention contient également le risque de pertes financières !!!  

 
Dans le dernier projet d’accord que nous avions consulté, la direction prévoyait des pertes importantes au moins sur 

la prime annuelle, faussement compensée par des primes dégressives prévues par la nouvelle Convention. 
 
Ce n’est pas avec du « dialogue social » que nous stopperont l’avidité sans limite de la direction pour augmenter les 

dividendes et la part de primes et de salaires qu’elle se verse au passage. 
 

La seule limite à l’exploitation, c’est la résistance à l’exploitation. C’est le sens de notre syndicalisme et de 
son histoire comme outil à disposition des salariés pour organiser leur défense et de nouvelles conquêtes. 

 
Une organisation syndicale en est à faire une enquête avec questionnaire pour savoir comment la nouvelle 

Convention qu’elle a signé est appliquée !!! 
 

L’ensemble des signataires ont exprimé dans des lettres infos, le regret que la direction utilise le pouvoir qu’ils lui ont 
conféré, de l’appliquer unilatéralement. 

 
Tel est l’essence du « dialogue social ». La direction doit bien en rire… 

 
Sur la forme : 

 
Actuellement, le personnel découvre sa nouvelle cotation, déterminée par RH, dans le mépris de la réalité des postes 
et sans explication claire de son encadrement de terrain, qui absorbe les mécontentements de choix qui ne sont pas 

les siens. 
 

Il nous semble que chaque salarié est en droit de savoir comment les critères d’exigence des postes de 1 à 10 ont-ils 
été déterminés pour évaluer son poste. 
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Nous conseillons à chacun(e)s d’entre vous de saisir le mécanisme de contestation ne serait-ce que pour exiger une 
explication claire et argumentée. 

 
Si le mécanisme de contestation individuel est verrouillé et qu’il n’y a pas grands chose à en attendre, saisi par le plus 
grand nombre, il peut devenir un moyen collectif, faire ressortir beaucoup de situations similaires et contraindre à une 

réévaluation collective. 
 

A tel critère, pourquoi 3 plutôt que 6 ? Déterminé par quel modèle de cotation commun et impartial ? 
 

Nous recommandons également de lister les activités non inscrites sur votre fiche de poste en revendiquant la 
réévaluation de la cotation (les salaires mini  associés de la Convention, servent de référence de comparaison à votre 

fixe mensuel et plus il est bas, plus il vous défavorise pour toute évolution, changement de poste, etc...). 
 

Si une note d’organisation établissant les tâches au quotidien est disponible, il peut être utile de s’en servir. 
 

Le droit reconnaît le refus d’effectuer une tâche ne relevant pas de ses fonctions et qualifications.  
 

Tout salarié a en effet le droit de refuser une tâche qui ne relève pas de ses fonctions et de sa qualification et ce, 
même s'il s'agit d'une tâche provisoire. Un licenciement prononcé à la suite de ce refus serait jugé sans cause réelle 

et sérieuse (Cour de cassation, chambre sociale, 4 avril 2001, n° 98-45.934). 
 

Mais Attention !!!  Une tâche non listée rentrant dans le cadre de la même qualification peut être demandée et le 
refus de l’exécuter passible d’un licenciement pour insubordination. 

 
Sur le fond : 

 
Comme nous l’écrivions en 2022, un des objectifs principaux de la nouvelle Convention était de faire sauter les 
critères de reconnaissance des métiers et qualifications garantis par le droit collectif et sur lequel les directions 

n’avaient aucun pouvoir d’évaluation. 
 

La Convention remplace les coefficients garantis par le droit collectif par des évaluations de compétences requises, 
déterminées et choisies arbitrairement par les directions !!! 

 
Le rapport de forces collectif de négociation de ces « compétences » disparaît dans des entretiens individuels d’où le 

« savoir être » est toujours défini par la hiérarchie et dans lequel le personnel, assujetti par un contrat de 
subordination (forme juridique du contrat de travail) ne pourra que subir. 

 
Des syndicats ayant signé une telle Convention ont, dans notre conception du syndicalisme, abandonné aux 

employeurs la défense et la garantie collective d’un niveau de qualification du personnel et abandonné chaque salarié 
aux mains du pouvoir des directions. 

 
Toujours la même méthode : Diviser pour mieux régner !!! 

 
C’est le même principe d’atomisation du collectif des salariés qui a été mise en place avec les accords RCC (Accord 

de Rupture Conventionnelle Collective). 
 

Comme dans un plan de licenciement, des postes ont été ciblés. 
 

Mais les salariés ciblés par ces suppressions de postes se sont retrouvés sans droits collectifs, abandonnés dans un 
tête à tête avec RH et contraints d’accepter des mobilités subies ou de se trouver un autre emploi. 

 
Pour beaucoup de ceux qui ont quitté l’entreprise, il s’agissait de licenciements déguisés, sans les droits collectifs 

associés à la protection des salariés. 
 

Et le mystère que nous évoquons régulièrement demeure sur le nombre de 275 collègues ayant « démissionné » 
hors cadre de la RCC sur les 557 postes ciblés. 

 
Sans parler de l’épisode tragi-comique des 122 Millions « provisionnés » puis de 29 Millions dépensés, nous ne 

savons toujours pas à quoi mais nous finirons par le découvrir et des 93 Millions restants dont nous ignorons toujours 
si tout ou partie a été réintégré ou mis de côté dans les comptes de la Holding. 

 
Bref, pas de quoi se vanter d’être signataire de cet accord, surtout dans le contexte du moment où il a été 

signé. 
 

En Juillet 2021, nous dénoncions le versement de 166 Millions € aux actionnaires. 



3

 
Aussi brutalement qu’elle a fermé le Secteur Auto, la direction a sous-traité STC, non sans avoir à nouveau 

démantelé une partie de plus de la Maintenance. 
 

Nous avons senti monter une indignation du personnel et avons particulièrement insisté en intersyndicale pour aboutir 
à un débrayage unitaire le 29 Juin 2021. 

 
Nous étions 180 (sur 400 présents car beaucoup en télétravail) devant le bâtiment direction( DB1) et cela n’était pas 

arrivé depuis longtemps. C’était une première étape nécessaire pour effacer les dernières mobilisations peu suivies et 
favoriser le retour aux mobilisations. 

 
Le 19 juillet, un tract intersyndical finissait ainsi : 

 
Les salariés ont exprimé leur ras le bol et la direction doit en tenir compte. La direction sait maintenant que les 

salariés sont prêts à se mobiliser pour défendre leur site. 
L’intersyndicale a envisagé cette option pour la rentrée dans le cas où les annonces seraient négatives pour l’emploi. 

 
Dès Septembre, avec sa énième désorganisation/ démantèlement appelée Shift, la direction est revenue à la charge 
avec la RCC signée par les syndicats d’accompagnement de la direction  (c’est qu’est-ce que je dis mais c’est pas 

qu’est-ce que je fais !!!). 
 

Il ne s’agit pas là de polémique entre syndicats sur des sujets entre eux mais de sujets de fond…Il s’agit d’actes 
lourds de conséquences pour les personnels et de positionnement pour ou contre les projets de la direction. 

 
--------- 

 

Appel Unitaire à la mobilisation Vendredi 13 Octobre sur les salaires !!! 
 

C’est qu’est-ce que je dis mais c’est pas qu’est-ce que je fais !!! : 
 

Comme la CFDT, FO, CGC, et 12 autres organisations syndicales, nous appelons à cette mobilisation 
nationale Vendredi 13 Octobre. 

 
Ce qui nous différencie des trois organisations citées doit être le fait que nous ne revendiquons pas 

l’augmentation des salaires uniquement pour les autres entreprises, mais aussi et surtout pour la nôtre !!! 
 

Cet appel tombe plutôt bien sur le calendrier puisque nous sommes en ce moment en grève et en négociation sur 
le site pour les salaires !!!  

 
Malheureusement seul SUD et CGT défendent les revendications des grévistes… 

 
Manifestation à 12h 30 Place de la république à Bordeaux 

… 
 

Vous pouvez nous contacter à l’adresse Mail sud.snpe@snpe-syndicat.fr et nous appeler au local SUD : 05 57 20 79 00 (si 
personne , laisser un message ,nous rappelons toujours). 

 
Vos informations sont les bienvenues et elles sont précieuses… 

 
… 

 
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’information, faites-le nous savoir afin que nous vous retirions de sa diffusion. 


